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Le DOO, Document dôorientation et dôobjectifs constitue la boite à outil réglementaire du SCoT 

faisant lôinterface entre le PAS Projet dôAm®nagement Stratégique (PAS) qui exprime le projet de 

territoire et lôaction des acteurs territoriaux (notamment de lôurbanisme) qui mettront en îuvre le projet. 

Il traduit les choix politiques du Projet dôAm®nagement Strat®gique (PAS) en objectifs et 

orientations qui devront °tre mises en îuvre ou questionn®es par les intercommunalit®s et communes 

du sud Meurthe-et-Moselle dans le cadre de lô®laboration de leurs documents dôurbanisme locaux ou 

intercommunaux, la mise en îuvre de leurs projets, et plus largement au travers de lôensemble de leurs 

politiques publiques. 

Dans un souci pratique et pédagogique, le sommaire du DOO est organisé par thématiques, 
r®pondant aux attendus du code de lôurbanisme (art. L141-4 et suivants) autour de 2 grands volets :  

- Une armature territoriale facteur de coh®sion et dôattractivit® 

- Une armature verte levier de qualité de vie et de résilience 
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Le DOO sôimpose dans un rapport de compatibilit® aux documents dôurbanisme et de 
planification (PLU, PLUi, PLH), ainsi que directement ¨ certaines op®rations dôam®nagement. 

 

 

 

 

Ce document constitue la première proposition de rédaction du DOO, soumise à la 
concertation  entre décembre 2022 et mars 2023. 
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LôORGANISATION DE LôARMATURE TERRITORIALE  
 

LES PRINCIPES DôORGANISATION DE LôARMATURE TERRITORIALE ET 

DES SERVICES PUBLICS ET PRIVÉS 

Renforcer le maillage territorial du Sud54 en sôappuyant sur les polarit®s 
urbaines et rurales existantes 

Renforcer le maillage multipolaire du point de vue de lôam®nagement afin de garantir les ®quilibres 
territoriaux.  

 

Objectifs : 
 

A/ Une armature urbaine hiérarchisée pour guider la structuration du territoire et la 
localisation du développement futur. Lôarmature territoriale repose sur cinq niveaux qui 
composent les équilibres urbains du territoire : 

 

- Le pôle urbain métropolitain (Métropole du Grand Nancy)  

- Les trois agglomérations-relais (Lunéville, Toul et Pont-à-Mousson)  

- Les trois p¹les urbains dô®quilibre (le Bassin de Neuves-Maisons, le Bassin de Pompey, le 

Bassin de Saint-Nicolas-de-Port/Dombasle)  

- Les bourgs-centres urbains et ruraux  

- Les pôles de proximité 

 

Cette organisation territoriale doit être respectée et confortée en créant les conditions permettant 
dôaccueillir logements, commerces, emplois, services et équipements. 

 
B/ Consolider les polarités et conforter les logiques de bassin de vie et de mise en réseau 
avec le reste du territoire : 

 

- En inversant les tendances d®mographiques en organisant le d®ploiement, dôune part, 

significative de la croissance démographique dans les polarités et en produisant une offre en 

logements équilibrée et partagée entre toutes les entités du territoire ;  

- En maintenant et en renforant lôoffre en services et lôoffre commerciale par une localisation 

préférentielle des principaux équipements, services et commerces au plus près des zones 

dôhabitat ;  

- En organisant le développement prioritairement au sein de leurs centralités (centre-ville, bourg) 

et autour des gares p¹les dô®changes multimodaux lorsquôils existent afin dôen maximiser la 

capacit® dôusage 
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- En mettant en îuvre les conditions n®cessaires ¨ lôimplantation des activit®s ®conomiques et 

au bon fonctionnement des zones dôactivit®s existantes ;  

- En adaptant les différents réseaux de transports en commun et services de mobilité aux usages 

actuels et ¨ venir, et en favorisant leur mise en r®seau pour le d®veloppement dôinterconnexions 

multimodales ¨ lô®chelle SCoTSud54.  

-  

 

 
 
Les documents dôurbanisme doivent décliner les objectifs ci-dessus, et notamment : 
  

ü Préciser le fonctionnement de leur armature territoriale et ses évolutions 

souhaitables. 

ü Cette réflexion pourra utilement être croisée avec celle du logement, des équipements et 

des services, du commerce, des déplacements et du développement économique, en lien 

avec lôorganisation des territoires limitrophes.  
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Organiser lôoffre de services et dô®quipements en tout point du territoire en 
sôappuyant sur les polarit®s urbaines et rurales 
 

Faire de lôarmature territoriale un cadre partag® sur lequel les acteurs publics et priv®s doivent sôappuyer 
pour développer et organiser lôoffre de services et dô®quipements.  

 
A/ Organiser lôimplantation des nouveaux ®quipements selon les diff®rents niveaux de 
lôarmature territoriale d®finie dans le SCoT et/ou pr®cis®s par lôintercommunalit® et en proximit® 
des nouveaux secteurs dôhabitat.  

 
 
 
 

Localisation préférentielle Caractérisation 

Pôle urbain métropolitain 
  

Equipements à rayonnement national et 
régional (grands équipements culturels et 
sportifs, hôpital régional) 

Pôle urbain métropolitain 
P¹les urbains dô®quilibre 
Agglomérations-relais 

Equipements structurants répondant aux 
besoins de chaque grand territoire (lycée, 
salle de spectacle, hôpital de proximité, 
piscine, stade dôathl®tisme, m®diath¯queé) 

Pôle urbain métropolitain 
P¹les urbains dô®quilibre 
Agglomérations-relais 
Bourgs-centres 

Equipements de proximité mutualisés 
(collège, maison multi-services, Tiers lieux, 
école de musique, gymnase, maison 
pluridisciplinaire de santé, hébergement pour 
personnes âgées, services de maintien à 
domicileé) 

Pôle urbain métropolitain 
P¹les urbains dô®quilibre 
Agglomérations-relais 
Pôles de proximité 

Equipements à vocation locale (offre scolaire 
du premier degré, une offre médicale de 
médecine générale, commerces de proximité 
ou services ou à la personne). 

 
 

B/ Renforcer lôoffre de service de proximit® par la pr®servation de lôemploi, comme de 
lôhabitat dans les bourgs-centres et les villages. 
 
 
C/ Organiser une offre minimum de services est accessible en tout point du territoire, à 
moins de ı dôheure, comprenant, par exemple :  

o Un commerce alimentaire ; 

o Un pôle médical ; 

o Une structure dôaccueil de la ç Petite Enfance è, un Relais Assistantes Maternelles (RAM), 

une école maternelle et élémentaire ; 

o Une école élémentaire et maternelle ; 

o Un ou plusieurs équipements sportifs, culturels et de loisirs ; 

o Une offre dôh®bergement ou dôaccompagnement des personnes ©g®es ; 

o Un point multi-services publics (Poste, démarches administratives courantes, espace de 

médiation numérique) ; 

o Un espace de travail partagé (coworking) ; 

o Un accès à une gare, une halte ferroviaire, une ligne de transport collectif ou une offre de 

service de mobilité partagée. 
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D/ Sôappuyer sur les ®quipements et services pour renforcer la vitalit® du territoire et la 
cohésion sociale : 

 

o Les équipements et services renforcent les ®quilibres territoriaux, facilitent lôaccessibilit® de 

tous les publics et répondent aux besoins de solidarité. 

o Lôensemble des ®quipements et services doivent contribuer ¨ la qualit® de vie et au 

dynamisme des centralités et rurales.  

o Les équipements et services existants et à venir doivent être facilement accessibles, en tout 

point du territoire par des moyens alternatifs à la voiture individuelle 

o Le fonctionnement en réseau et à la complémentarité des équipements et services est à 

privilégier sur les territoires. 

 
E/ Faire preuve dôexemplarit® en mati¯re de sobri®t® fonci¯re et dô®nergie pour tout 
équipement public 
 

o Les nouveaux équipements et services privilégient une implantation au sein du tissu urbain 

existant. 

o Les collectivités gestionnaires recherchent la meilleure performance énergétique pour les 

équipements publics existants et à venir. 

o Les équipements publics sont un support privilégié pour les dispositifs de production 

dô®nergie renouvelable. 

 
 
 Les documents dôurbanisme doivent décliner les objectifs ci-dessus, et notamment : 

ü Veiller ¨ la coh®rence entre les besoins dô®quipements g®n®r®s par leur projet 

dôam®nagement et leur capacit® ¨ y r®pondre. 

ü Renforcer les performances énergétiques et environnementales des équipements 

publiques existants ou à venir par rapport aux règles et usages existants. Les énergies 

renouvelables seront, par ailleurs, privilégiées pour les besoins en énergie de tous les 

équipements. 

En outre les politiques publiques veillent au maintien et au développement du maillage des 
équipements et services collectifs en : 

ü Privilégiant une stratégie intercommunale inter-communautaire (Pays-PETR) sur les 

équipements et services. 

ü Op®rant des choix dôam®nagement qui articulent la localisation de lôoffre de service et 

dô®quipement avec les orientations et objectifs du SCoT pour le renforcement de lôarmature 

et dôorganisation dôune offre minimum de service accessible en moins dôun quart dôheure. 

ü Privil®giant lôimplantation des ®quipements et services ¨ proximit® des services et des 

commerces existants afin de contribuer ¨ lôanimation urbaine. Lôimplantation en p®riph®rie de 

ces ®quipements ¨ vocation locale est ¨ ®viter, sauf ¨ d®montrer quôil nôexiste aucune 

alternative 
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 LES OBJECTIFS DE SOBRIÉTÉ FONCIERE 
 

Organiser la sobriété foncière dans un cadre solidaire et de respect des 
spécificités de chaque intercommunalité 
 
En coh®rence avec la trajectoire vers le Z®ro artificialisation nette des sols ¨ lôhorizon 2050, le SCoT 
affirme un principe de réduction du rythme de l'artificialisation et dôusage rationnel de lôespace. Ce 
principe est traduit en objectifs de sobri®t® fonci¯re qui doivent sôappliquer dans un cadre de solidarit®, 
de respect des spécificités territoriales et de réponse aux besoins nécessaires au développement du 
territoire. 
 

Objectifs : 
 
La stratégie dôoptimisation du foncier sôappuie simultan®ment sur plusieurs leviers : 

A/ un renforcement de lôarmature territoriale, les enveloppes urbaines constituées et les polarités 
devenant les secteurs privilégiés dôaccueil de nouveaux habitants, des projets dô®quipements et de 
services et des activités commerciales. 

B/ Une d®marche globale visant ¨ prioriser lôintensification des usages, la transformation de 
lôexistant, le recyclage urbain et la réutilisation des friches afin de limiter le recours à 
lôextension urbaine. 

C/ Des objectifs de densit® urbaine pour les secteurs dôextension de lôurbanisation 
résidentielle en tenant compte du contexte local et en cohérence avec les seuils prévus dans 
chacun des niveaux de lôarmature. 

D/ Des objectifs de remise sur le marché de logements vacants. 

E/ Des expérimentations pour les collectivités souhaitant compenser une partie des espaces 
agricoles et forestiers consommés. 

E/ Un principe de localisation préférentielle des activit®s ®conomiques dans lôenveloppe 
urbaine dans les zones dôactivit®s ®conomiques (ZAE) existantes ou en continuit® de celles-
ci. 

F/ Une enveloppe fonci¯re commune pour les projets dôint®r°t Multipole (espaces dôactivit®s 
économiques stratégiques, projets liés aux transitions énergétiques et alimentaires, équipements, 
infrastructures de mobilit®é). 
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Les objectifs chiffrés de sobriété foncière 
 
Objectifs : 

 
A/ Réduire dôici 2030  de 50 % la consommation des terres naturelles, agricoles et forestières 
par rapport à la décennie 2011-2020 ¨ lô®chelle du sud Meurthe-et-Moselle.  
 
Soit une consommation foncière effective qui ne devra pas dépasser 610 hectares dôici la fin 
2030. 
 
 
Schéma des objectifs de sobriété foncière (à titre illustratif) 
 

 
 
 
 
B/ Un objectif à deux échelles 
 
 
Schéma du principe de répartition des objectifs de sobriété foncière (à titre illustratif) 
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Ĕ Un objectif mutualisé de 140 hectares, port® par lôensemble des intercommunalit®s de la 

Multipole. Il correspond aux consommations fonci¯res li®s aux projets dôint®r°t Multipole qui sont 

comptabilisés (en tout ou partie) dans cette enveloppe commune et ne sont pas imputés aux 

intercommunalités qui les accueillent.   

o Il sôagit de consommations fonci¯res relatives :  

- Aux besoins de d®veloppement des zones dôactivit®s ®conomiques (ZAE) 

stratégiques ; 

- A un grand projet de zone(s) économique(s) « multipolitaine(s) », porté 

collectivement par les intercommunalités, et dédié à la réindustrialisation sur 

des vocations pour lesquelles le territoire présente un écosystème dynamique 

; 

- Aux projets dô®quipements structurants li®s aux transitions : fili¯res alimentaire 

locale, développement des EnR&R ; 

- Aux projets dô®quipements publics dôint®r°t supra-intercommunal 

(établissements scolaires du secondaire ou universitaires, équipements de 

sant®é) 

- Aux projets dôinfrastructures de mobilit® ou de logistique favorisant la 

décarbonation des mobilit®s, lôintermodalit® et le report modal du fret : 

o A d®faut de pouvoir cartographier lôensemble de ces projets, le SCoT met en place une 

proc®dure de reconnaissance de lôint®r°t ç Multipole è. Pour °tre reconnu, chaque projet 

devra répondre aux critères énoncés ci-dessus et faire lôobjet dôune d®lib®ration du comit® 

syndical, au moment de sa planification au sein dôun document dôurbanisme (PLU/PLUi).  

o Le syndicat mixte assure un suivi régulier des consommations foncière de ces projets et 

reste garant de lôobjectif maximum ¨ lôhorizon 2030.  

o Par principe, les ZAE strat®giques sont reconnues comme ®tant dôint®r°t Multipole. Leurs 

consommations fonci¯res futures sont comptabilis®es dans lôenveloppe commune, dans la 

limite de 50% de la consommation projetée sur chaque zone et dôun plafond de 10 hectares 

par intercommunalité concernée. 

 
Ĕ Une limite de consommation foncière effective, territorialisée par intercommunalité (2021-

2030) 

 

 

EPCI

Limites de 

consommation 

foncière effective 

par EPCI 

Enveloppe 

mutualisée

CC de Seille et Grand Couronné 38,8

CC de Vezouze en Piémont 24,0

CC des Pays du Sel et du Vermois 32,7

CC du Bassin de Pompey 30,0

CC du Bassin de Pont-à-Mousson 45,1

CC du Pays de Colombey et du Sud Toulois 27,5

CC du Pays du Saintois 28,6

CC du Pays du Sanon 11,2

CC du Territoire de Lunéville à Baccarat 51,8

CC Meurthe, Mortagne, Moselle 24,0

CC Moselle et Madon 26,8

CC Terres Touloises 50,8

Métropole du Grand Nancy 78,8

Total SCOT 470

610

140

Une limite de consommation 
foncière définie à partir des 
besoins projetés (habitat, 
économie, équipements), 
tenant compte de  la 
consommation foncière de la 
dernière décennie. 
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B/ R®duire dôici 2040 de 75 % du rythme dôartificialisation des sols par rapport ¨ la p®riode 

2011-2020 ¨ lô®chelle du Sud54.  

 
o Les principes de mutualisation et de territorialisation énoncés pour la période 2021-2030 

sont maintenus. Ils sont adaptés en tenant compte du suivi de lô®valuation de la 

consommation fonci¯re et de lôartificialisation. 

o Il est entendu que la comptabilisation de lôartificialisation des sols se fait selon le dernier 

décret en vigueur définissant la nomenclature des sols artificialisés. Cette comptabilisation 

diff¯re de celle des consommations dôENAF 

 

Les politiques locales et documents dôurbanisme doivent décliner les objectifs ci-
dessus, et notamment :  

ü Décliner les objectifs de sobriété foncière en tenant compte des spécificités et des 
dynamiques propres à chaque territoire. 
 

ü Assurer un dimensionnement raisonné de la planification permettant de respecter les 
limites de consommation fonci¯re et dôartificialisation effectives des sols : 
 

- La dimension totale des zones planifiées sur des espaces naturels, agricoles ou 
forestiers pourra être supérieure aux limites de consommation effectives et 
dôartificialisation sous r®serve de justifier dôun d®lai de r®alisation des projets pouvant 
aller au-del¨ de la p®riode d®finie par le document dôurbanisme (notamment pour les 
espaces à vocation économique). 

- Il conviendra de mener un suivi régulier des consommations foncières et de 
lôartificialisation. 

- Les zones 2AU ne pourront être ouvertes à lôurbanisation quô¨ condition que les limites 
de consommation et dôartificialisation ne soient pas d®pass®es. 

ü En lôabsence de PLUi ou de strat®gie intercommunale, les documents dôurbanisme 
respectent les limites de consommation fonci¯re et dôartificialisation effectives fixées par 
EPCI en les répartissant au prorata du poids des populations de chacune des communes. 
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Point méthodologique  >Méthode de territorialisation des limites de 

consommation foncière effective par EPCI 
 
CONTEXTE 
 
Le territoire de la Multipole a consommé environ 1220 hectares sur la période 2011-2020. 
Le SCoT fixe un objectif de réduction de 50 % de la consommation des terres naturelles, agricoles et 
forestières par rapport à la décennie 2011-2020 ¨ lô®chelle du Sud54 dôici 2030. Soit une consommation 
foncière effective qui ne devra pas dépasser 610 hectares dôici ¨ fin 2030. 
 

 
 

Limite de consommation foncière effective territorialisée 
  
Une limite de consommation foncière effective territorialisée est définie par intercommunalité à partir 
des besoins projetés (habitat, économie, équipements) et modulé par la prise en compte de la 
consommation foncière de la dernière décennie. 
 
Définition des besoins projetés :  
 
Afin de limiter lôimpact* dôune territorialisation uniquement fondée sur une réduction de la consommation 
fonci¯re pass®e, le choix a ®t® fait de construire une m®thode sôappuyant en premier lieu sur les besoins 
projetés de chaque territoire. 

 
Ces besoins projetés sont ensuite ramenés dans une enveloppe totale maximale  
*les territoires ayant le plus consommé aurait mathématiquement droit à un plafond plus important que les territoires ayant le 
moins consommé  
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Les orientations du SCoT : O½ en sommes nous ?

{ƻōǊƛŞǘŞ ŦƻƴŎƛŝǊŜ

 

Habitat : Le besoin théorique est défini par une 
surface permettant dôaccueillir 30% de la r®ponse 
logement du territoire sur 10 ans tenant compte 
des objectifs de densité minimales défini dans le 
SCoT. 

 

Surface théorique liée aux 
besoins projetés des 
territoires (ha) 

 

Economie : Le besoin théorique est défini par 
une surface « forfaitaire » allant de 2,5 à 15 
hectares, tenant compte des disponibilités 
foncières du territoire et de son positionnement 
au sein de lôarmature ®conomique du Sud54. 

 

Equipements et infrastructures : Le besoin 
théorique est défini par une estimation de 5% de 
la consommation foncière totale passée 
correspondant à une division par deux du rythme 
dôartificialisation li® aux ®quipements et aux 
infrastructures pour la prochaine décennie. 
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Prise en compte de la consommation foncière passée :  
Afin de prendre en compte les dynamiques démographiques récentes ainsi que les logiques territoriales 
de pression fonci¯re et ainsi limiter le taux dôeffort des territoires ayant le plus consomm®, le besoin 
projeté -traduit par une surface théorique- est par ailleurs modulé par la prise en compte de la surface 
représentant la moitié de la consommation foncière passée.  
 
 

 
 
 
Limite de consommation foncière effective territorialisée = (Surface théorique liée aux besoins 
projetés des territoires + Surface tenant compte de la consommation foncière passée) ÷ 2 + 
dotation ruralité (si concerné) 
 
Dotation ruralité complémentaire : 
Afin de prendre en compte la complexité des territoires les plus ruraux disposant ¨ la fois dôun grand 
nombre de communes et dôune densit® de population plus faible que la moyenne territoriale, une 
« dotation ruralité » est ajouté à la limite de consommation foncière effective définie pour les territoires 
concern®s. Cette dotation correspond ¨ lôajout de 0,1 hectare multipli® par le nombre de communes 
constituant les EPCI concernés soit un total de 11,6 ha.  
 
Territoires concernés : Territoires ruraux à faible densité de population, hors métropole et ne 
disposant dôaucune agglom®ration relais ni dôaucun p¹le urbain dô®quilibre. 
 

 
 
Exemple dôun territoire disposant dôune agglom®ration relais :  

- Est défini pour ce territoire une surface lié à la projection de ses besoins de 51 hectares. 
- Ce territoire a consommé 146 hectares sur la dernière décennie. La surface tenant compte de 

la consommation foncière passée est donc de 73 hectares. 
- La limite de consommation foncière effective pour ce territoire est donc de : (51 + 73) ÷ 2 soit 

62 hectares  

Exemple dôun territoire b®n®ficiant de la dotation ruralit® : 
- Est défini pour ce territoire une surface lié à la projection de ses besoins de 23 hectares. 
- Ce territoire a consommé 146 hectares sur la dernière décennie. La surface tenant compte de 

la consommation foncière passée est donc de 37 hectares. 
- Ce territoire dispose de 49 communes. La dotation ruralit® sô®l¯ve donc 4,9 hectares 
- La limite de consommation foncière effective pour ce territoire est donc de : (23 + 37) ÷ 2 + 4,9 

soit 34,9 hectares  

 
 
 
  

 

EPCI

CC de Seille et Grand Couronné

CC de Vezouze en Piémont

CC du Pays de Colombey et du Sud Toulois

CC du Pays du Saintois

CC du Pays du Sanon

CC Meurthe, Mortagne, Moselle

Surface tenant compte de la 
consommation foncière passée 
(ha) 



SCoTSud54 _DOO                                                                                                                                                           OBJECTIFS DE SOBRIETE FONCIERE 

 

SCOT Pré-DOO / Document de travail ï Décembre 2022

 
 

 

  



SCoTSud54 _DOO                                                                               HABITAT ET CONDITIONS DE MAÎTRISE DU DEVELOPPEMENT RESIDENTIEL 
 

 

SCOT Pré-DOO / Document de travail ï Décembre 2022

 
 

LES ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE DôHABITAT ET LES 

CONDITIONS DE QUALITÉ ET DE MAÎTRISE DU 

DEVELOPPEMENT RESIDENTIEL  
 

LES BESOINS EN LOGEMENT ET LA TERRITORIALISATION DES 

OBJECTIFS 

 
Objectifs globaux de production de logement : produire 40 000 logements entre 
2021 et 2040 
 
Répondre aux besoins fixés dans le Projet dôAm®nagement Strat®gique qui sôengage sur une 
perspective d®mographique de croissance de +0,05% par an dôici 2030 et de de +0,1% par an entre 
2031 et 2040. Lôessentiel des besoins en logement doit r®pondre ¨ la d®cohabitation des m®nages et 
au renouvellement du parc (90% des 2000 logements/an). La part des besoins en logement pour la 
croissance démographique reste minoritaire (environ 10%) 

 
Objectifs :  
 

A/ Répondre aux besoins en logement en produisant 40 287 logements ¨ lô®chelle du sud 
Meurthe-et-Mosellan et ¨ lôhorizon 2040 (soit une moyenne de de 2000 nouveaux logements 
par an) par la remise sur le marché de logements vacants et par la construction neuve.   

 
 
B/  Répartir la production dans le temps 
Les objectifs en logements sont répartis selon deux périodes :  
- 1ère période : 2021-2030 : 17 965 logements 
 
Les objectifs sont à court et moyen termes, tenant compte, à la fois, des dynamiques en cours 
et dôune convergence vers une r®partition ®quilibr®e de la croissance.  
- 2ème période 2031-2040 : 22 323 logements 
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Répartir la production de logements entre les différentes intercommunalités et 
en consolidant les p¹les structurants de lôarmature territoriale 
 
Consid®rant que les politiques publiques en mati¯re dôhabitat (PLH et Op®rations Programm®es 
dôAm®lioration de lôHabitat) sont conduites par les intercommunalit®s, les objectifs de production de 
logements sont fixés à cette échelle.  
 

Objectifs :  
 

A / Des objectifs de production fix®s ¨ lô®chelle des intercommunalit®s pour la période, 
répartis de la manière suivante : 
 
 

 
 

B/ R®partir la production de logement de mani¯re ¨ consolider lôarmature territoriale dans 
ses fonctions dô®quipements et de services (p¹les dôemplois et de services priv®s et 
publics) et à maintenir les équilibres existant sur le territoire. 

C/ Répartir la production de logement de manière à assurer un développement maîtrisé 
de lôurbanisation 

C/ Prioriser le d®veloppement de cette offre en sôappuyant sur le parc existant et par la 
mobilisation des potentialités locales au sein de lôenveloppe urbaine (vacance, friches, 
densification, mutationé). 

Dans le cadre de la mise en îuvre des objectifs du SCoT, dans un principe de compatibilit®, 
les territoires pourront affiner les objectifs de production et de répartition de logements en 
sôappuyant sur des données plus précises pour tenir compte des spécificités locales. 

  

2021-2040 2021-2030 2031-2040 2021-2040 2021-2030 2031-2040

CC de Seille et Grand Couronné 1 495 668              827              75                67 83

CC de Vezouze en Piémont 740 342              398              37                34 40

CC des Pays du Sel et du Vermois 2 275 1 024          1 251          114              102 125

CC du Bassin de Pompey 3 076 1 346          1 730          154              135 173

CC du Bassin de Pont-à-Mousson 2 649 1 178          1 471          132              118 147

CC du Pays de Colombey et du Sud Toulois684 310              373              34                31 37

CC du Pays du Saintois 1 081 491              590              54                49 59

CC du Pays du Sanon 377 171              206              19                17 21

CC du Territoire de Lunéville à Baccarat 3 194 1 423          1 771          160              142 177

CC Meurthe, Mortagne, Moselle 1 330 596              733              66                60 73

CC Moselle et Madon 2 564 1 132          1 431          128              113 143

CC Terres Touloises 3 937 1 745          2 192          197              175 219

Métropole du Grand Nancy 16 887 7 537          9 349          844              754 935

Sud 54 40 287 17 965        22 323        2 014          1 796 2 232

Besoins totaux par EPCI Besoins annuels par EPCI
EPCI



SCoTSud54 _DOO                                                                               HABITAT ET CONDITIONS DE MAÎTRISE DU DEVELOPPEMENT RESIDENTIEL 
 

 

SCOT Pré-DOO / Document de travail ï Décembre 2022

 
 

Les politiques locales de lôhabitat et documents dôurbanisme doivent décliner les 
objectifs ci-dessus, et notamment :  

ü Définir des stratégies locales en matière dôhabitat ¨ lô®chelle des intercommunalit®s 

permettant de décliner la répartition des objectifs de production de logement fixés par le 

SCoT, en compatibilité avec les principes suivant : 

- Prioriser lôoffre de logement destin®e à lôaccueil des besoins li®s ¨ la croissance 

démographique au sein des polarités. Au sein des agglomérations relais, la priorité devra 

être donnée à la ville-centre ; 

- Permettre à minima le maintien de la population  pour chaque commune qui le souhaite et 

qui en a la possibilité ; 

- Rapprocher lôhabitat et lôemploi et renforcer les secteurs desservis par les transports en 

commun ; 

- Développer 70 % minimum de cette offre au sein des enveloppes urbaines constituées en 

sôappuyant sur les potentialit®s présentes dans le parc existant par la mobilisation de la 

vacance, du renouvellement urbain et de la densification du tissu urbain constitué.  

- Préserver les ressources naturelles, la santé et le bien-être des habitants (prise en compte 

des risques et des nuisances, de la capacité en alimentation en eau potable et en 

assainissement). 

 

ü Affiner et moduler les objectifs chiffrés et principes de répartition définis par le SCoT 

pour les intercommunalités : 

- Des variations des besoins en logements, en particulier, ceux relatifs à la vacance, à la  

fluidité du parc de logement et à la taille des ménages, seront admises. 

- ê condition de se doter dôune strat®gie locale en mati¯re dôhabitat ¨ lô®chelle des 

intercommunalités prévue ci-avant ; 

- Et sous réserve de justifier de spécificités locales à travers : 

o Des données plus précises concernant les dynamiques démographiques, 

dôemploi et de march® ;  

o Des politiques publiques de réduction de la vacance, de renouvellement urbain 

de quartiers dôhabitat social et de redynamisation des centralités ; 

o Lôidentification de difficult®s faisant obstacle ¨ la mise en îuvre des objectifs 

de logements dans les polarités ou au sein des enveloppes urbaines 

constitués : absences dôopportunit®s fonci¯res, pr®sence de risques ; 

ü En cas dôabsence de strat®gies locales en mati¯re dôhabitat ¨ lô®chelle des 

intercommunalités, les objectifs chiffrés et principes de répartition ne pourront être localement 

modulés ou affinés et sont réparties au prorata du poids de population de chacune des 

communes de lôEPCI. 

ü Dans tous les cas les documents dôurbanisme locaux doivent : 

- Fixer lôobjectif de production de logements et le justifier au regard des objectifs et principes 

du SCoT  et en intégrant les logements produits depuis 2020 ; 

- Préciser les modalités de production de cette offre, notamment en précisant la part de 

logements prévus en renouvellement urbain ; 

- Respecter les objectifs de densité. 
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LES OBJECTIFS DE DIVERSIFICATION DE LôOFFRE ET DES PARCOURS 

RESIDENTIELS 

 
Diversifier lôoffre de logement pour répondre aux besoins de la population 
 
Assurer à tous les échelons du territoire une offre suffisamment diversifiée et quantitativement adaptée 
pour r®pondre ¨ lôensemble des besoins des populations actuelles et futures.  
 

Objectifs :  
 

A / Faciliter les parcours résidentiels en diversifiant les statuts (locatif aidé, locatif libre, 
accession, accession aidée) et les types de logement (taille du logement, type dôhabitat, formes 
urbaines, localisation), il sôagit dô®toffer : 

 

o Lôoffre locative en dehors des polarités urbaines, en particulier dans les bourgs-centres, les 

pôles de proximité et dans les autres communes ; 

o Lôoffre en accession abordable, notamment dans les zones tendues, à destination des 

ménages à revenus moyens, ou en accession libre. 

 
B/ Rééquilibrer la taille des logements sur le territoire afin de réduire les déséquilibres constatés 
et de garantir tous les parcours résidentiels en prenant en compte les critères suivants : 

 

o Renforcer davantage la proportion de petits logements (T1, T2) et de taille moyenne (T3) 

dans les agglom®rations relais, p¹les urbains dô®quilibres et villages,  

o Renforcer la proportion de logements de taille moyenne et grande (T3, T4, T5 et plus) dans 

le pôle urbain métropolitain. 

 

Les politiques locales de lôhabitat et documents dôurbanisme doivent décliner les 
objectifs ci-dessus, et notamment : 

ü Décliner les objectifs énumérés ci-dessus. 

ü Intégrer les objectifs de programmation attendue au sein des Orientations 

dôAm®nagement et de Programmation des PLU(i). 

ü Les op®rations dôam®nagement de plus de 5000mĮ devront dans le cadre de leur 

programmation, tenir compte des objectifs de diversification ci-dessus. 
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Garantir la mixité sociale   
 
Assurer une meilleure répartition et une adaptation du parc social afin de répondre aux évolutions 
sociétales, aux enjeux énergétiques et introduire une plus grande mixité sociale et intergénérationnelle. 

 
A/ Produire des logements aidés (locatif public, parc conventionné privé, accession sociale) afin 
de : 

 

o Résorber le déficit en logements aidés des communes qui accusent un retard en la matière 

pour répondre à leurs obligations légales ; 

o Permettre aux communes SRU ayant atteint leurs obligations de se maintenir à hauteur du 

taux règlementaire en vigueur. 

 

B/ Mieux r®partir lôoffre de logements aidés : 

o Prioriser la localisation des logements aidés dans les polarités qui offrent des services 

(transports collectifs notamment) et emplois ; 

o Tenir compte des politiques nationales qui conditionnent les possibilités dôinvestissement 

des bailleurs sociaux. 

 

 
C/ Adapter et moderniser le parc HLM aux enjeux ®nerg®tique et ¨ lô®volution des profils 
des ménages : 

o Prioriser la r®novation du parc de la p®riode dôapr¯s-guerre important (45 à 50% selon les 

EPCI) dont une part nôa pas ®t® r®nov®e, parfois obsol¯te ou qui n®cessite des travaux de 

modernisation et de rénovation énergétique ; 

o Développer une offre adaptée aux profils vieillissant des ménages du parc social et à 

lôaugmentation des m®nages constitu®es de personnes seules et familles monoparentales. 

  
 

D/ Développer des opérations assurant une mixité générationnelle : 

o Diversifier lôoffre ¨ destination des jeunes, et particulièrement pour ceux qui sont en situation 

de mobilité professionnelle ou scolaire (étudiants, apprentis, stagiaires, jeunes travailleurs) 

¨ proximit® des p¹les dôenseignement sup®rieur et dôemplois ; 

o Offrir des logements adaptés ou adaptables au vieillissement de la population et plus 

g®n®ralement aux personnes en perte dôautonomie et de mobilit®. Lôoffre doit °tre 

développée au plus près des services et des équipements (programme de logements neufs 

adaptés, réhabilitation de logements, structures spécialisées...). 

o Pr®voir au sein des projets dôhabitat une part de logement adapt® aux personnes ©g®es (du 

T1 au T3, logement de plain-pied, locatif...)  
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Les politiques locales de lôhabitat au travers de leurs PLH et des PLUiH doivent 
décliner les objectifs ci-dessus, et notamment : 

ü Préciser et territorialiser les objectifs de production globale de logements locatifs aidés 

(typologie, répartition communale, programmation dans le temps, etc.), en tenant compte du 

contexte local et des possibilités de financement.  

ü Veiller à ce que la répartition proposée permette de satisfaire les besoins des communes 

prioritaires.  

ü Préciser les dispositions pour organiser et soutenir les logements et les hébergements 

sous des formes diversifiées (h®bergements dôurgence, temporaires, dôinsertion, locatifs tr¯s 

sociaux, etc.) faisant appel ¨ dôautres dispositifs port®s par lôEtat ou le Conseil départemental, 

au-delà du PLH. 

ü Les op®rations dôam®nagement de plus de 5000mĮ devront dans le cadre de leur 
programmation, tenir compte des objectifs de mixité sociale et générationnelle. 

En outre les documents dôurbanisme locaux doivent 

ü Fixer les objectifs de production de logements aidés en lien avec les objectifs du SCoT 

et, le cas échéant, avec les stratégies intercommunales de lôhabitat. 

ü Définir  les modalités de mise en îuvre de ces objectifs, en ayant recours, le cas échéant, aux 

outils réglementaires mis à leur disposition dans ce domaine (OAP, emplacements réservés, 

etc.).  
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LES OBJECTIFS DE REHABILITATION DU PARC DE LOGEMENTS 

EXISTANT ET DE RESORPTION DE LA VACANCE 

 
Lutter contre la vacance de longue durée et r®sorber lôhabitat indigne 
 
Objectifs :  
 

A/ Le SCoT fixe comme objectif de limiter le taux de logements vacants afin de garantir la 
fluidité du parc soit : 

o Atteindre une limite de 7% maximum du parc de logement (contre plus de 9% en 2019) ; 

o Reconquérir 7 400 logements vacants (conjoncturels et structurels). 

 

B/ Lutter contre la vacance en facilitant la remise sur le marché des logements vacants qui 
peuvent lô°tre, en particulier dans les secteurs du territoire où une part significative du parc de 
logements est concernée par la vacance structurelle (supérieure à 2 ans). 

 

C/ Prioriser la r®sorption de la vacance avant dôenvisager la construction neuve en 
extension. 
 
D/ Rénover un patrimoine obsolète en le mettant en valeur et aux normes 
et r®duire les consommations dô®nergie des b©timents tout en r®pondant aux besoins 
contemporains en logements. 

 

E/  Renforcer lôattractivit® des centralit®s où se concentre la vacance en associant aux 
op®rations dôam®lioration de lôhabitat des projets dôam®lioration de la qualit® urbaine et fonctionnelle 
des centralités (reconfiguration des espaces publics, curetage dôilots, nature en ville, relocalisation 
de services et dô®quipements.).  
 
F/ Résorber le noyau dur du parc de logement privé potentiellement indigne occupé, à travers 
la mise en îuvre de programmes de r®novation urbaine et dôOp®rations Programm®es 
dôAm®lioration de lôHabitat (OPAH et OPAH-RU), de Programmes dôIntérêt Général (PIG) ou 
dôop®rations de transformation-réhabilitation de logements existants. 
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Les politiques locales de lôhabitat et documents dôurbanisme doivent décliner les 
objectifs ci-dessus, et notamment : : 

 

ü Définir une stratégie locale de reconquête de la vacance, afin dôapprofondir la connaissance 

du parc vacant et de faciliter la remise sur le marché des logements qui peuvent lô°tre. Il sôagit 

notamment de : 

- Établir un diagnostic permettant de quantifier, de localiser et de qualifier la vacance 

structurelle ;  

- Définir un objectif de remise sur le marché de logements vacants ;  

- Préciser les actions et op®rations ¨ engager pour atteindre lôobjectif. 

 

ü En cas dôabsence de strat®gies locales en mati¯re de reconqu°te de la vacance, les 

documents dôurbanisme locaux, sôils sont concern®s par une vacance sup®rieure ¨ 7 %, ne 

pourront créer ou étendre leurs zones à urbaniser. 

ü Dans les secteurs du territoire où il existe une part significative de logements dégradés, 

indignes ou non décents, les politiques locales de lôhabitat veilleront ¨ approfondir la 

connaissance du parc concerné et à en faciliter la réhabilitation. 

ü Les programmes de réhabilitation du parc privé sont mobilisés prioritairement dans les 

secteurs qui cumulent les taux les plus élevés de vacances, de logements 

potentiellement indignes et de logements sans confort au sein des centres-villes, des 

centres-bourgs, des centres-villages, des quartiers anciens, ainsi que dans les territoires situés 

aux franges Sud, Sud-Est et Ouest du sud Meurthe-et-Moselle. 

Dans tous les cas les documents dôurbanisme locaux doivent : 

ü Intégrer, sôils sont concern®s par une vacance sup®rieure ¨ 7 %, un objectif de résorption 

de la vacance et préciser les modalités retenues pour y parvenir ; 

ü Dimensionner les secteurs en extension en tenant compte du potentiel mobilisable au 

sein de lôenveloppe urbaine, dont la vacance est une composante importante. 
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Adapter le parc existant au vieillissement de la population et à la perte 
dôautonomie 
 
Adapter et développer le parc de résidences principales aux besoins évolutifs des seniors et des 
personnes à mobilité réduite afin de faciliter leur quotidien et de permettre leur maintien à domicile. 

 
Objectifs :  
 

A/ Adapter les logements ¨ la perte dôautonomie, en intégrant une part de logements adaptés à 
la perte dôautonomie dans les op®rations de constructions nouvelles ou les op®rations de 
réhabilitation urbaine (notamment OPAH) 

 

B/ Développer une offre de logements permettant le maintien à domicile des seniors, dans 
les communes et quartiers dotés de services de proximité. 

 

C/ Anticiper le développement de la dépendance des personnes logées dans le parc locatif 
social 

 

D/ Conforter lôoffre dôh®bergements en faveur des personnes d®pendantes sur les segments 
manquants. La localisation des projets doit sôappuyer sur des ®tudes socio-démographiques.  
 

 

Les politiques locales de lôhabitat au travers des PLH doivent décliner les objectifs ci-
dessus, et notamment : 

ü Pr®voir lôadaptation des logements existants et, si n®cessaire, la production de 

logements répondant aux besoins spécifiques du vieillissement de la population et du 

handicap. 

ü Proposer des actions sp®cifiques ¨ mettre en îuvre pour favoriser le maintien ¨ domicile des 

occupants, et adapter le parc de logements.  

En outre les documents dôurbanisme doivent :  

ü Intégrer la nécessaire adaptation du parc de logements au vieillissement de la 

population, aux situations de dépendance et de handicap, en lien avec le contexte et la 

stratégie intercommunale sur le sujet. Ils doivent ainsi dans la mesure du possible, ne pas 

contrarier, par leurs dispositions, lôadaptation et lô®volutivit® ult®rieure des logements (re-

groupement de logements, division, ...). 

ü Les op®rations dôam®nagement de plus de 5000mĮ devront int®grer d¯s leur conception dès 

leur conception prévoir une part de  logements adaptés au vieillissement (accessibilité, 

modularit® des pi¯cesé). 
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Améliorer la  sobriété énergétique du parc existant 
 
Améliorer la sobriété énergétique pour anticiper le contexte de changement climatique et le coût 
croissant de lô®nergie afin que ces logements aient un coût économiquement supportable pour les 
ménages. 

Objectifs : 

A/ R®nover 40 % du parc ¨ lôhorizon 2030 et 100% ¨ lôhorizon 2050, soit 117 000 logements 
rénovés en 2030. Ce qui revient à rénover environ 11 700 logements annuellement. 
 
B/ Prioriser les efforts de rénovation thermique sur les logements des parcs privés et publics 
énergivore dont le diagnostic de performance énergétique est classé E, F, ou G, les copropriétés 
dégradés, les propriétaires bailleurs et les propriétaires occupant modestes et très 
modestes. 
 
C/ Animer, informer, sensibiliser pour inciter à la rénovation énergétique. Lôappropriation des 
enjeux et des actions associés à la rénovation énergétique des bâtiments privés passe par la 
diffusion de contenus dôinformations portant ¨ la fois sur : 

o Les enjeux, les acteurs et les accompagnements à disposition sur les territoires ; 

o Les techniques pouvant être mobilisées pour sôengager dans des d®marches de r®novation, 

au niveau individuel. 

 

Les Plans climat air ®nergie territoriaux (PCAET) et les politiques locales de lôhabitat 
au travers des PLH doivent décliner les objectifs ci-dessus, et notamment : 

ü Définir des objectifs chiffrés et les modalités de réhabilitation des logements existants. 

En outre les documents dôurbanisme doivent : 

ü Veiller, au travers de leur règlement, ¨ favoriser les travaux dôam®lioration des 

performances ®nerg®tiques dans lôhabitat en permettant, le dépassement des règles 

relatives aux gabarits dans les zones U ou AU, en ne cr®ant pas de freins ¨ la mise en îuvre 

dans les bâtiments de solutions énergétiques sobres et efficaces dans le respect du patrimoine 

architectural et paysager. 
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LES CONDITIONS DE MAÎTRISE DU DEVELOPPEMENT RESIDENTIEL 

 
Prioriser le développement résidentiel dans l'enveloppe urbaine et en 
renouvellement urbain 
 
Contenir au maximum lôurbanisation ¨ destination de lôhabitat dans lôenveloppe urbaine, Il sôagit 
dôorienter les nouveaux projets, opérations dôensemble ou individuelles, vers les délaissés et des dents 
creuses, la densification des espaces b©tis, lôoptimisation des espaces artificialisés (mutualisation des 
parkings, réutilisation des friches...), le renouvellement urbain et la reconversion de sites industriels ou 
dô®quipements obsol¯tes. 

 
A/ Produire 70 % de la réponse logement au sein de lôenveloppe urbaine en sôappuyant sur 
les leviers mobilisables localement, en particulier :  

o La remise sur le marché de logements vacants.  

o La reconversion / reconquête de friches urbaines et le changement de vocation des 

bâtiments existants en articulant les dimensions stratégique et opérationnelle.  

o La d®molition / reconstruction partielle ou totale dóun site ou dôun b©timent.  

o La densification de secteurs urbains existants et le comblement des dents creuses : 
utilisation des dents creuses, augmentation des possibilités de construire sur les terrains 

déjà bâtis, élévation maîtrisée du bâti, etc. 

 
B/ Envisager les possibilités de mobilisation des gisements fonciers dans lôenveloppe 
urbaine  en coh®rence avec les enjeux de pr®servation de lôenvironnement, du patrimoine et 
du cadre de vie.  
 

o Selon les contextes et enjeux locaux, des arbitrages pourront être opérés entre le 

nécessaire développement au sein des tissus urbains constitués et les enjeux liés à la 

nature en ville, à la fonctionnalité des espaces bâtis à la maîtrise des ilots de chaleur urbain.  

o Certains espaces (tissus urbains des centres anciens) n®cessitent parfois dô°tre a®r®s, 

d®densifi®s pour gagner en fonctionnalit® et qualit® de vie. Dôautre sont amen®s ¨ muter 

vers une densification raisonnée pour répondre aux besoins résidentiels. 

 

Les documents dôurbanisme doivent décliner les objectifs ci-dessus, et notamment : 

 
Définir une stratégie de maîtrise du développement résidentiel au service de la sobriété foncière 
en organisant et priorisant la mobilisation du foncier en cohérence avec les besoins du territoire pour le 
logement.  
Dans ce cadre, lô®tude de densification pr®vue par le code de lôurbanisme devra ¨ minima : 

ü D®limiter lôenveloppe urbaine ; 

ü Identifier et analyser, au regard des besoins en logements, les capacités de comblement et de 

densification ¨ lôint®rieur de lôenveloppe urbaine du territoire ainsi que les sites potentiels de 

mutation par le renouvellement urbain des secteurs/ îlots dégradés à réinvestir ;  

ü Intégrer les possibilités de résorption de la vacance ;  

ü Dimensionner en conséquence les éventuelles extensions urbaines en respectant les densités 

minimales et les limites de consommation foncière prévues par intercommunalité.  
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ü Positionner les zones ¨ urbaniser (ou zones AU) en compacit® de lôenveloppe urbaine existante 

et de façon à maximiser leur linéaire de contact avec cette dernière. 

ü Conditionner lôouverture de ces zones ¨ urbaniser au respect des principes pour un 

aménagement de qualité et le renforcement de la mixité fonctionnelle (cf. partie « Les principes 

pour la mise en îuvre dôun am®nagement de qualit® ») 

ü Dans le cas o½ la collectivit® ne pourrait pas atteindre lôobjectif de r®aliser 70 % de ses nouveaux 

logements au sein de lôenveloppe urbaine, en raison de contraintes locales (topographiques, 

paysagères, risques, rétention foncière ou faible vacance, continuités écologiques et ilots de 

fraîcheur) le document dôurbanisme doit le justifier.  

 
 

 
Rechercher des formes bâties plus denses et diversifiées  
 
A/ Renforcer les densit®s sur le territoire lors de la r®alisation dôop®rations dôhabitat : 

o En cohérence avec celles observées dans les quartiers voisins lors des opérations en 

renouvellement urbain et/ou en fonction des besoins de diversification des formes et 

typologies de logements. 

o En tenant compte les objectifs de densité définis ci-dessous selon la place de la commune 

dans lôarmature pour les op®rations en extension. 

o En renforçant la densité pour les secteurs situés à proximité des p¹les dô®change 

multimodaux (métropolitain et de bassin) et des réseaux de transport en commun en site 

propre. 

o En limitant lôemprise au sol des constructions par la conception de formes compactes et la 

mitoyenneté, la mutualisation des espaces et des équipements. 
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B/ Les objectifs chiffrés de densification :  
 

Objectifs de densité minimales 

Objectif de 
densité 

moyenne 
minimale en 
extension 

Objectifs qualitatifs de 
modulation de la densité 

minimale requise 

Pôle urbain 
métropolitain 

Nancy /  
Adapter le calcul de la 
densité de logements : 
 
 
Á Aux besoins dôespaces 

publics et dô®quipements 

dont lôemprise pourra °tre 

écartée du calcul de 

densité :  
- Ouvrage structurant à 

lô®chelle de la commune 

(nouvelle rue, espace 

public de quartier, 

bâtiment public, parc 

urbain...) ; 

- Ouvrage participant du 

fonctionnement plus large 

(bassin de rétention par 

exemple).  

Á A la prise en compte de la 

nature en ville, dont les 

emprises pourront être 

écartées du calcul de 

densité : 
- Protection de continuités 

écologiques ; 

- Cr®ation dô´lots de 

fraîcheur. 

 
Á Aux contraintes locales, 

liées à la présence de 

risques et dôal®as, 

contraintes 

topographiques ou 

paysagères marquées qui 

ne permettent pas la mise 

en îuvre des objectifs de 

densité. 

1ère couronne 

35 Vandoeuvre, Laxou, Villers, 
Maxéville, Malzéville, St-Max, 
Tomblaine, Jarville 

2ème couronne 

30 
Ludres, Houdemont, Heillecourt, 
Dommartemont, Essey, 
Seichamps, Pulnoy, Saulxures, 
Laneuveville 

3ème couronne 
20 

Art/Meurthe, Fléville 

Autres 
territoires 

Agglomération-relais 

25 

Toul : Toul, Ecrouves, Dommartin  
Lunéville : Jolivet, Chanteheux, 
Moncel 
Pont-à-Mousson : Montauville, 
Maidières, Blénod  

P¹les urbains dô®quilibre 

25 

Pompey / Frouard : Pompey, 
Custines, Bouxières, Liverdun, 
Frouard et Champigneulles 
Neuves-Maisons : Neuves-
Maisons, Chaligny, Chavigny, 
Messein et Pont-St-Vincent 
Saint-Nicolas / Dombasle : St-
Nicolas, Varangéville, Dombasle 
et Rosières 

Bourgs-centres 

20 

Baccarat, Pagny, Dieulouard, 
Foug et Blainville -Damelevières, 
Gerbéviller, Colombey-les-Belles, 
Einville-au-Jard, Badonviller, 
Cirey/Vezouze, Blâmont, Bayon, 
Champenoux, Nomeny 

Pôles de proximité 

20 

Bois-de-Haye, Gondreville, 
Domèvre-en-Haye, Bénaménil, 
St-Clément, Azeraille, Belleville, 
Pulligny, Flavigny-sur-Moselle, 
Bainville-sur-Madon, 
Richardménil, Jeandelaincourt, 
Leyr, Brin/Seille, Bouxières-aux-
Chênes, Avricourt, Blénod-lès-
Toul, Allamps, Favières, Vicherey, 
Tantonville, Haroué, Magnières, 
Crévic, Ceintrey  

Communes rurales de > 
500 hab. 

15 

Communes rurales de < 
500 hab. 

13 
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Les documents dôurbanisme doivent décliner les objectifs ci-dessus, et notamment : 

ü Permettre dôatteindre une densit® moyenne minimale de logements ¨ lôhectare définie 

par le SCoT pour les secteurs en extension. Celle-ci sôapplique ¨ lô®chelle de lôensemble des 

secteurs dôextension du document dôurbanisme.  

La capacit® dôaccueil globale des secteurs dôextension ¨ vocation r®sidentielle r®sultant 

des prescriptions dôun document local dôurbanisme et des op®rations dôam®nagement 

de plus de 5000m² ne peut être inférieure aux objectifs de densité minimale fixés ci-

dessus.  

ü Les orientations en matière de densité peuvent faire l'objet d'adaptations dans le cadre 

de projets spécifiques, clairement délimités et justifiés selon les objectifs définis ci-dessus. 

ü Préciser les objectifs de densit® au sein des Orientations dôAm®nagement et de 

Programmation (OAP) 

 

 

  






























































































































































































